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Mot 
du président

 Madame, Monsieur, Chers Actionnaires,
J’ai le plaisir de vous convier à l’assemblée générale mixte des actionnaires 
d’EDF qui se tiendra le 18 mai 2010, à 14 h 30, au Carrousel du Louvre, à Paris.

EDF fait face à de grands défis et de formidables opportunités. Cette assemblée 
générale sera l’occasion, pour la nouvelle équipe dirigeante et moi-même,  
de vous présenter la stratégie et les perspectives du Groupe. 

Ce sera un moment privilégié de dialogue et je vous encourage vivement  
à venir en personne. Pour tous ceux qui ne pourraient pas se déplacer,  
l’assemblée générale sera diffusée sur le site Internet www.actionnaires.edf.com. 
Vous pouvez également voter par Internet. 

En optant au passage pour la convocation électronique pour les futures  
assemblées générales, comme l’ont déjà fait un grand nombre d’actionnaires,  
vous ferez un geste pour l’environnement et participerez à la démarche 
développement durable d’EDF.

J’espère vous retrouver le 18 mai.

Merci de la confiance et du soutien que vous apportez à EDF.

Henri Proglio 
Président Directeur Général d’EDF
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COMMENT PARTICIPER 
À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

comment opter 
pour La e-CONVOCATION

❚	Vous êtes actionnaire 
au nominatif

❚	Vous êtes actionnaire 
au porteur

* BNP Paribas Securities Services, GCT Émetteurs – Assemblées, 

Les Grands Moulins de Pantin, 9 rue du Débarcadère, 93761 PANTIN Cedex 

 Pour assister à l’Assemblée Générale, procurez-vous une carte d’admission 
 et présentez-vous à l’accueil avec une pièce d’identité 

 Pour voter par correspondance ou donner pouvoir 
 Attention, la date limite de retour des votes est fixée au 14 MAI 2010 

 Pour voter par Internet : du 23 AVRIL au 17 MAI 2010 à 15 heures, 
 connectez-vous sur http://gisproxy.bnpparibas.com/edf.PG 

�Cochez la case A du formulaire joint.•	
�Datez et signez en bas du formulaire.•	
�Retournez le formulaire à BNP Paribas Securities Services•	 * 
à l’aide de l’enveloppe T fournie  
(BNP Paribas Securities Services* doit le recevoir  
au plus tard le 14 mai 2010).
�Vous recevrez la carte d’admission par courrier postal.•	

�Contactez votre banque dès aujourd’hui pour obtenir  •	
une carte d’admission.
�La banque transmettra votre demande accompagnée •	
d’une attestation de participation à BNP Paribas Securities 
Services*.
�Si la demande est parvenue avant le 14 mai 2010,  •	
vous recevrez la carte d’admission par courrier postal.
�Dans le cas contraire, la carte d’admission sera tenue •	
à votre disposition au guichet « Actionnaires sans 
documents », le jour de l’assemblée.

Cochez la case B du formulaire joint.•	
�Complétez, signez et retournez le formulaire  •	
à BNP Paribas Securities Services*, à l’aide  
de l’enveloppe T fournie.

�Cochez la case B du formulaire joint.•	
�Complétez, signez le formulaire et remettez-le  •	
à votre banque.
�Votre banque enverra le formulaire accompagné  •	
d’une attestation de participation à BNP Paribas Securities 
Services*.

�Repérez votre identifiant : il se trouve en haut  •	
à droite du formulaire de vote.
��Nominatif « pur » : vous possédez déjà un mot de passe. •	
Votez en utilisant l’accès n° 1.
�Nominatif « administré » : utilisez l’accès n° 2  •	
pour obtenir votre mot de passe.  
BNP Paribas Securities Services vous enverra votre mot  
de passe par courrier postal.

�Informez votre banque de votre volonté de voter  •	
par Internet.
�Demandez-lui d’envoyer une attestation de participation •	
accompagnée de votre adresse électronique  
à BNP Paribas Securities Services*.
��Vous recevrez votre identifiant par courrier •	
électronique.
�Utilisez l’accès n° 3 pour obtenir votre mot de passe •	
et votez.

Un petit geste pour une grande cause
Vous avez été près de 20 000 actionnaires au nominatif à opter pour la e-convocation.  
Nous vous en remercions. En choisissant la e-convocation (envoyée par courriel),  
vous avez fait un geste pour l’environnement et cette action s’inscrit pleinement  
dans notre démarche de réduction des émissions de CO2.

Pourquoi opter  
pour la e-convocation ?
Choisir la e-convocation, c’est choisir le gain de temps. 
L’impression et l’envoi des convocations prennent  
environ une semaine. Le courriel est, lui, instantané. 
Vous disposerez ainsi de plus de temps pour prendre 
connaissance de la documentation et demander votre  
carte d’admission.

Si vous n’assistez pas à l’assemblée générale et que vous 
souhaitez néanmoins voter, vous pourrez également  
le faire plus aisément par Internet.

C’est enfin faire un geste pour l’environnement en limitant 
le volume du papier expédié par voie postale (environ  
16 tonnes).

Vous aussi, soyez un acteur actif  
du changement en choisissant  
la e-convocation. 
Pour en profiter, il vous suffit de compléter et de nous 
retourner avant fin juin le coupon-réponse ci-joint au 
moyen de l’enveloppe T fournie. 

Attention : si vous souhaitez en outre voter  
par correspondance ou donner pouvoir pour la présente 
assemblée générale, utilisez également l’enveloppe T, 
mais respectez la date limite de réponse, fixée au 14 mai.

Inscrivez lisiblement vos nom eT 
adresse sur le coupon-réponse afin 
que nous puissions prendre  
en compte votre demande.
Si vous avez opté pour la e-convocation et que vous 
continuez à recevoir la documentation « papier »,  
c’est que votre demande était incomplète ou illisible.  
Il convient alors de renouveler votre demande en nous 
renvoyant le coupon-réponse ci-joint. 

Changer l’énergie ensemble, c’est  
changer nos habitudes au quotidien.  
Avec la e-convocation, devenez,  
vous aussi, un acteur du changement  
et participez activement à notre  
démarche de développement durable.
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comment Voter  
par internet

comment Voter  
par correspondance

Pour voter par procuration ou vous faire représenter 
à l’assemblée, cochez la case B.

Pour être pris en compte, votre formulaire 
doit parvenir à BNP Paribas Securities Services 
au plus tard le 14 mai 2010.

Pour donner pouvoir au Président 
de l’assemblée générale.

Pour donner pouvoir 
à votre conjoint ou  
à un autre actionnaire.

Quel que soit votre choix,  
n’oubliez pas de dater  
et de signer le formulaire.

Pour recevoir votre carte d’admission afin d’assister 
personnellement à l’assemblée, cochez la case A.

Pour voter par correspondance, 
cochez la case.

bien REMPLIR LE FORMULAIREfaites entendre votre voix par internet

Vous êtes des centaines de milliers d’actionnaires d’EDF, mais peu d’entre  
vous assistent aux assemblées générales ou votent par correspondance.  
Afin de favoriser votre participation, EDF diffuse les débats de l’assemblée 
générale sur Internet et a mis en place un système de vote par Internet. 
Profitez-en et faites entendre votre voix.

Pour voter, c’est facile :  
connectez-vous du 23 avril au 17 mai à 15 heures  
sur le site : http://gisproxy.bnpparibas.com/edf.pg

• �Pour voter par Internet, vous devez être en possession de l’identifiant et du  
mot de passe qui vous permettent déjà de gérer votre compte nominatif « pur » 
sur le site GISNOMI.

• �L’identifiant figure également sur le formulaire de vote papier qui vous  
est envoyé avec cette brochure. Si vous êtes abonné à la e-convocation  
(voir page 3), l’identifiant figure sur l’e-mail de convocation.

• �Utilisez votre mot de passe pour vous connecter au site de vote par l’accès n° 1.

• �Si vous avez égaré votre mot de passe, utilisez l’accès n° 2 et suivez les 
instructions à l’écran. Le mot de passe vous sera envoyé par courrier  
(il faut compter environ trois jours) et vous pourrez utiliser l’accès n° 1.  
Si vous êtes abonné à la e-convocation, le mot de passe vous sera envoyé  
à l’adresse e-mail associée à votre identifiant.

Soyez nombreux à voter par Internet !
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à titre ordinaire :
�Rappor•	 ts du conseil d’administration.

Rapports des commissaires aux comptes.•	

�Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2009. •	

Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2009.•	

�Affectation du résultat de l’exercice tel que ressortant des comptes annuels  •	
et fixation du dividende.

Conventions visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce.•	

Jetons de présence.•	

�• �Autorisation à conférer au conseil d'administration pour opérer sur les actions de la Société. 

à titre extraordinaire : 
�•	Délégation de compétence au conseil d’administration pour procéder à l'émission d'actions 
ou de valeurs mobilières avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires.

�Délégation de compétence au conseil d’administration pour procéder à l'émission, par voie •	
d'offres au public, d'actions ou de valeurs mobilières avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires.

�Délégation de compétence au conseil d’administration pour procéder à l'émission, par voie •	
d'offres visées à l'article L. 411-2 II du Code monétaire et financier, d'actions ou de valeurs 
mobilières avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires.

�Autorisation du conseil d’administration pour augmenter le nombre de titres à émettre  •	
en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription.

�Délégation de compétence au conseil d’administration pour augmenter le capital social par •	
incorporation de réserves, bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait admise.

�Délégation de compétence au conseil d’administration pour augmenter le capital social  •	
en rémunération d’une offre publique d’échange initiée par la Société.

�Autorisation au conseil d’administration pour augmenter le capital social en vue  •	
de rémunérer des apports en nature consentis à la Société.

�Délégation de pouvoirs au conseil d’administration pour augmenter le capital social  •	
au profit des adhérents de plans d’épargne.

Autorisation au conseil d’administration de réduire le capital social.•	

Pouvoirs pour formalités.•	

Ordre du jour

à titre ordinaire 

 Première et deuxième  
 résolutions 
❚	Approbation des comptes 
annuels et des comptes 
consolidés de l’exercice clos  
le 31 décembre 2009 
Ces deux résolutions soumettent à 
votre approbation les comptes sociaux 
de EDF SA et les comptes consolidés 
du groupe EDF, tels qu’ils ont été 
arrêtés par le conseil d’administration 
dans sa séance du 10 février 2010.

 Troisième résolution 
❚	Affectation du résultat de 
l’exercice clos le 31 décembre 
2009 et mise en distribution
Il est proposé à l’assemblée de 
décider de verser aux actionnaires, 
à titre de dividende, la somme de 
2 111 514 096,70 euros, soit  
1,15 euro par action, et d’affecter le 
solde du bénéfice distribuable au report 
à nouveau. Compte tenu de l’acompte 
de 0,55 euro par action versé le  
17 décembre 2009, le solde de  
0,60 euro par action sera mis en 
paiement dans les 30 jours suivant la 
date de la présente assemblée.

 Quatrième résolution 
❚	Conventions visées à l’article  
L. 225-38 du Code de commerce
Aucune convention nouvelle n’a 
été soumise au conseil au cours de 
l’exercice 2009 et certaines conventions 
antérieures se poursuivent, comme 
mentionné au rapport spécial des 
Commissaires aux comptes. 

 Cinquième résolution 
❚	Jetons de présence 
complémentaires alloués  
au conseil d’administration  
(au titre de 2009) 
Cette résolution propose de fixer un 
montant complémentaire de jetons de 
présence de 2 250 euros alloués aux 
membres du conseil d’administration 
au titre de l’exercice clos le 31 
décembre 2009. Ce complément est 
justifié par un nombre très important 
de réunions en 2009 (12 séances du 
conseil d’administration et 26 séances 
des comités). Le montant unitaire des 
jetons de présence reste inchangé, 
l’augmentation globale du montant 
des jetons de présence résulte en effet 
seulement de la croissance du nombre 
de séances et donc d’un effet volume. 

 Sixième résolution 
❚	Jetons de présence alloués  
au conseil d’administration 
Cette résolution propose de fixer le 
montant global des jetons de présence 
alloués aux membres du conseil 
d’administration à 190 000 euros 
pour l’exercice 2010 et les exercices 
ultérieurs. Pour mémoire, l’enveloppe 
que vous aviez votée pour 2009 
s’élevait à 180 000 euros, et s’est 
finalement révélée insuffisante par 
rapport au nombre de séances tenues 
par le conseil. 

Le montant unitaire des jetons de 
présence reste inchangé depuis fin 
2004. Le versement des jetons de 
présence est toujours exclusivement 
conditionné à la participation des 
administrateurs aux réunions du CA.  
Le barème a été fixé fin 2004 à 

2 000 euros par séance du CA, et pour 
les comités, 1 250 euros par séance 
du comité pour les administrateurs, et 
2 000 euros pour les présidents des 
comités. Ce barème n’a pas changé 
depuis. 

 Septième résolution 
❚	Autorisation au conseil 
d’administration pour opérer  
sur les actions de la Société 
Il est proposé aux actionnaires, dans 
cette septième résolution, de renouveler 
la précédente délégation et d’autoriser 
ainsi le conseil à mettre en place 
un nouveau programme de rachat 
d’actions propres de la Société, sur une 
période de dix-huit mois, dans la limite 
de 10 % du capital, conformément au 
maximum fixé par la loi. Le prix d’achat 
maximal est fixé à 90 euros par action, 
avec un maximum d’achats cumulés 
pendant la période de 10 % du capital 
social et un maximum de détention 
à tout moment de 10 % du capital, 
ramené à 5 % en cas d’opération de 
fusion, de scission ou d’apport. Le 
montant maximal des fonds destinés à 
ces opérations est de 2 milliards d’euros 
sur la période. 

PRésentation 
DEs RÉSOLUTIONs

En complément des résolutions ordinaires qui sont soumises à vos suffrages, nous vous demandons de bien vouloir statuer, à titre 
extraordinaire, sur le renouvellement des délégations financières qui avaient été votées par l’assemblée générale mixte du 20 mai 2009. 

En effet, l’AMF a publié en juillet 2009 une recommandation concernant les autorisations d’augmentation de capital avec suppression 
du DPS qui impose aux émetteurs de scinder cette résolution en deux, pour tenir compte des modifications législatives intervenues début 
2009 (ordonnance du 22 janvier 2009 modifiant l’article L. 225-136 du Code de commerce). 
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PRésentation 
DES RÉSOLUTIONs (suite)

à TITRE ORDINAIRE 

 Première résolution 
❚	Approbation des comptes 
annuels de l’exercice clos  
le 31 décembre 2009
L’assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales 
ordinaires, après avoir pris connaissance 
du rapport de gestion du conseil 
d’administration ainsi que des rapports 
des commissaires aux comptes, approuve 
les comptes annuels de l’exercice clos 
le 31 décembre 2009, comprenant le 
bilan, le compte de résultat et l’annexe, 
tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi 
que les opérations traduites dans ces 
comptes et résumées dans ces rapports. 
Elle arrête le bénéfice de cet exercice à 
4 579 555 110,71 euros.

Il est précisé que le montant global des 
dépenses et charges visées à l’article 
223 quater du Code général des impôts 
est de 1 465 167 euros.

 Deuxième résolution 
❚	Approbation des comptes 
consolidés de l’exercice clos  
le 31 décembre 2009 
L’assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales 
ordinaires, après avoir pris connaissance 
du rapport de gestion du conseil 
d’administration ainsi que du rapport 
des commissaires aux comptes sur 
les comptes consolidés, approuve les 
comptes consolidés de l’exercice clos 
le 31 décembre 2009, comprenant le 

bilan et le compte de résultat consolidés 
ainsi que l’annexe, tels qu’ils lui ont 
été présentés, ainsi que les opérations 
traduites dans ces comptes et résumées 
dans ces rapports. 

 TROISième résolution 
❚	Affectation du résultat de 
l’exercice clos le 31 décembre 
2009, tel que ressortant  
des comptes annuels, fixation  
du dividende 

L’assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales 
ordinaires, après avoir pris connaissance 
du rapport du conseil d’administration 
et du rapport des commissaires aux 
comptes sur les comptes annuels :

(i) �constate que le bénéfice 
distribuable, compte tenu  
du report à nouveau créditeur et 
avant imputation de l’acompte 
sur dividende mentionné ci-après, 
s’élève à 10 029 629 260,88 euros ;

(ii) �décide de doter la réserve légale 
pour un montant de 1 334 778,60 
euros, portant celle-ci à 10 % du 
montant du capital ;

(iii) �décide de doter la réserve libre pour 
un montant de 3 000 000 000 euros ;

(iv) �décide de fixer le montant du 
dividende à 1,15 euro par action ;

(v) �prend acte que, compte tenu 
de l’acompte sur dividende d’un 
montant de 0,55 euro par action 
ayant été mis en paiement le 
17 décembre 2009, le solde du 
dividende à distribuer s’élève à  
0,60 euro par action ;

(vi) �décide d’affecter le solde du 
bénéfice distribuable au report à 
nouveau.

Il est précisé que les actions nouvelles 
remises en paiement de l’acompte sur 
dividende susvisé ne donnent droit 
qu’au solde du dividende à distribuer 
(soit 0,60 euro par action). 

Le montant global du dividende (en ce 
compris le montant global de l’acompte 
sur dividende visé ci-dessus) s’élève, sur 
la base du nombre d'actions constituant 
le capital social au 31 décembre 2009, 
au maximum à 2 111 514 096,70 
euros, étant précisé que les actions qui 
seraient éventuellement détenues par la 
Société à la date de mise en paiement 
du dividende n’y donneront pas droit.

L’assemblée générale confère tous 
pouvoirs au conseil d’administration 
à l’effet de déterminer, notamment 
en considération du nombre d’actions 
détenues par la Société à la date de la 
mise en paiement, le montant global 
du dividende et en conséquence 
le montant du solde du bénéfice 
distribuable qui sera affecté au poste 
« Report à nouveau ».

Le solde du dividende à distribuer sera 
mis en paiement le 3 juin 2010.

Il est précisé que la totalité du dividende 
est éligible à la réfaction de 40 % 
mentionnée au 2e du 3 de l’article 
158 du Code général des impôts, 
bénéficiant aux personnes physiques 
fiscalement domiciliées en France et 
soumises à l’impôt sur le revenu, dans 
les conditions et limites légales.

Il est rappelé que les dividendes 
distribués au titre des trois exercices 
précédents ont été les suivants :

à titre extraordinaire

Nous vous proposons de reconduire 
le dispositif de délégations financières 
données au conseil d’administration, 
dans les mêmes termes que les 
autorisations votées par l’assemblée 
générale mixte de mai 2009. 

 Huitième résolution 
❚	Délégation de compétence au 
conseil d’administration pour 
augmenter le capital social avec 
maintien du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires 
Cette autorisation permettrait au conseil 
d’administration de disposer de la 
faculté d’augmenter le capital social, 
pour un montant maximal nominal 
de 45 millions d’euros (soit moins de 
5 % du capital) avec maintien du droit 
préférentiel de souscription, par émission 
d’actions ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société. 

Cette délégation est encadrée dans le 
temps (26 mois) et dans ses montants. 

 Neuvième et dixième  
 résolutions 
❚	Délégations de compétence 
au conseil d’administration pour 
augmenter le capital social avec 
suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires 
Ces autorisations permettraient au 
conseil d’administration de disposer 
de la faculté d’augmenter le capital 
social, pour un montant maximal 
nominal de 45 millions d’euros 
(soit moins de 5 % du capital) avec 
suppression du droit préférentiel 
de souscription, par voie d’offre au 
public pour la 9e résolution et par voie 
d’offres visées à l’article L. 411-2 II du 
Code monétaire et financier pour la 
10e résolution, par émission d’actions 
ou par émission de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société. 

Cette délégation est encadrée dans le 
temps (26 mois) et dans ses montants. 

 Onzième résolution 
❚	Autorisation au conseil 
d’administration pour 
augmenter le nombre de titres à 
émettre en cas d’augmentation 
de capital avec ou sans droit 
préférentiel de souscription 
Il s’agit ici de permettre au conseil, en 
cas de mise en œuvre d’une émission 
décidée en application de l’une des 
3 résolutions ci-dessus et, dans le cas 
où cette émission ferait l’objet d’une 
demande supérieure au montant 
initialement proposé, d’augmenter le 
nombre de titres offerts, dans la limite 
de 15 % du montant initial. 

 Douzième résolution 
❚	Délégation de compétence 
au conseil d’administration 
pour augmenter le capital 
social par incorporation de 
réserves, bénéfices, primes 
ou autres sommes dont la 
capitalisation serait admise 
Il est proposé à l’assemblée 
générale de déléguer au conseil 
d’administration, pour une durée de 
26 mois, la faculté d’augmenter le 
capital social par incorporation au 
capital de réserves, bénéfices, primes 
ou autres, dans la limite d’un montant 
nominal total de 1 milliard d’euros. 

 Treizième résolution 
❚	Délégation de compétence 
au conseil d’administration 
pour augmenter le capital 
social en rémunération d’une 
offre publique d’échange 
initiée par la Société 
Cette délégation permettrait au 
conseil de participer à des opérations 
de croissance externe, en émettant 
des actions nouvelles en paiement 
des titres qui seraient apportés à la 

Société, dans le cadre d’une offre 
publique d’échange dont elle serait 
l’initiateur. Le montant maximal de 
l’augmentation de capital y afférent 
serait limité à 45 millions d’euros. 

 Quatorzième résolution 
❚	Délégation de pouvoirs au 
conseil d’administration pour 
augmenter le capital social en 
vue de rémunérer des apports 
en nature consentis à la Société 
Il s’agit de permettre au conseil de 
procéder à des acquisitions de sociétés non 
cotées, financées par actions nouvelles 
ou des valeurs mobilières émises par la 
Société en rémunération des apports en 
nature qui lui seraient consentis, dans la 
limite de 10 % du capital social. 

 Quinzième résolution 
❚	Délégation de pouvoirs  
au conseil d’administration 
pour augmenter le capital 
social au profit des adhérents  
de plans d’épargne 
Cette délégation permettra au conseil, s’il 
le souhaite, de favoriser le développement 
de l’actionnariat salarié à l’échelle du 
Groupe, par des augmentations de capital 
réservées aux salariés, dans la limite 
d’un montant nominal de 10 millions 
d’euros (soit 20 millions d’actions). 

 Seizième résolution 
❚	Autorisation au conseil 
d’administration de réduire  
le capital social 
Cette délégation permettrait au conseil 
en tant que de besoin d’annuler tout 
ou partie des actions achetées dans 
le cadre du programme de rachat 
de titres, et de réduire le capital en 
conséquence, pendant 24 mois, dans la 
limite légale de 10 % du capital. 

 Dix-septième résolution 
❚	Pouvoirs pour formalités

PRojets 
DE RÉSOLUTIONs

Exercice Nombre d’actions Dividende par action Dividende total distribué 
(déduction faite des 
actions autodétenues)

Quote-part du 
dividende éligible  
à la réfaction (1)

2006 1 822 171 090 1,16 e 2 113 624 504,40 e 100 %

2007 1 822 171 090 1,28 e 2 330 266 755,20 e 100 %

2008 1 822 171 090 1,28 e 2 328 200 485,12 e 100 %

(1) Réfaction de 40 % mentionnée au 2e du 3 de l’article 158 du Code général des impôts.
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 QUATRIèME RéSOLUTION 
❚	Conventions visées  
à l’article L. 225-38 du Code  
de commerce
L’assemblée générale, statuant 
aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport spécial des 
commissaires aux comptes sur les 
conventions visées à l’article L. 225-38 
du Code de commerce, prend acte 
des conclusions de ce rapport.

 CINQUIèME RéSOLUTION 
❚	Jetons de présence 
complémentaires alloués au 
conseil d’administration au titre 
de l’exercice 2009
L’assemblée générale, statuant 
aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir 
pris connaissance du rapport du 
conseil d’administration, décide 
de fixer à 2 250 euros le montant 
complémentaire de jetons de 
présence alloués aux membres du 
conseil d’administration au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2009.

 SIXIèME RéSOLUTION 
❚ Jetons de présence alloués  
au conseil d’administration
L’assemblée générale, statuant 
aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du conseil 
d’administration, décide de fixer à 
190 000 euros le montant des jetons 
de présence alloués aux membres 
du conseil d’administration pour 
l’exercice en cours et les exercices 
ultérieurs, et ce jusqu’à nouvelle 
décision de l’assemblée générale.

 SEPTIèME RéSOLUTION 
❚	Autorisation au conseil 
d’administration pour opérer 
sur les actions de la Société
L’assemblée générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir 
pris connaissance du rapport du 
conseil d’administration, met 
fin, avec effet immédiat, pour la 
fraction non utilisée, à l’autorisation 
donnée par l’assemblée générale 
ordinaire du 20 mai 2009, par sa 
7e résolution, d’acheter des actions 
de la Société, et autorise le conseil 
d’administration à acheter des 
actions de la Société en vue de : 

• �remettre des actions à l’occasion 
de l’exercice de droits attachés 
à des valeurs mobilières 
représentatives de titres de 
créance donnant accès par tous 
moyens immédiatement ou à 
terme à des actions de la Société, 
ainsi que de réaliser toutes 
opérations de couverture à raison 
des obligations d’EDF (ou de l’une 
de ses filiales) liées à ces valeurs 
mobilières ;

• �conserver des actions pour 
remise ultérieure à l’échange 
ou en paiement dans le cadre 
d’opérations éventuelles de 
croissance externe ;

• �assurer la liquidité de l’action 
EDF par un prestataire de services 
d’investissement au travers d’un 
contrat de liquidité conforme à la 
charte de déontologie reconnue 
par l’Autorité des Marchés 
Financiers ;

• �allouer des actions aux salariés 
du groupe EDF, notamment dans 
le cadre de tout plan d’achat ou 
d’attribution gratuite d’actions 
au profit des salariés ou anciens 
salariés dans les conditions 
prévues par la loi, en particulier 
par les articles L. 225-197-1 et 

suivants du Code de commerce, 
les articles L. 3332-18 et suivants 
du Code du travail (en ce compris 
toute cession d’actions visée par 
les articles susvisés du Code du 
travail) ;

• �réduire le capital de la Société par 
annulation de tout ou partie des 
titres achetés.

Les achats d’actions de la Société 
pourront porter sur un nombre 
d’actions tel que :

• �le nombre d’actions que la Société 
achète pendant la durée du 
programme de rachat n’excède 
pas 10 % des actions composant 
le capital social existant au jour 
de la présente assemblée, étant 
précisé que lorsque les actions 
sont rachetées pour assurer la 
liquidité de l’action EDF dans les 
conditions définies ci-dessus, le 
nombre d’actions pris en compte 
pour le calcul de cette limite de 
10 % correspond au nombre 
d’actions achetées, déduction faite 
du nombre d’actions revendues 
pendant la durée de la présente 
autorisation ; et 

• �le nombre d’actions que la 
Société détiendra, directement ou 
indirectement, à quelque moment 
que ce soit, ne dépasse pas 10 % 
des actions composant le capital 
de la Société.

L’acquisition ou le transfert de ces 
actions peut être effectué par tous 
moyens, notamment sur le marché 
ou de gré à gré, y compris par 
acquisition ou cession de blocs, 
par le recours à des instruments 
financiers dérivés ou à des bons ou 
valeurs mobilières donnant accès 
à des actions de la Société, ou 
par la mise en place de stratégies 
optionnelles, aux époques que 
le conseil d’administration ou la 
personne agissant sur la délégation 
du conseil d’administration 
appréciera.

Le montant maximal des fonds 
destinés à la réalisation de ce 
programme d’achat d’actions sera 
de 2 milliards d’euros.

Le prix d’achat ne devra pas excéder 
90 euros par action, étant précisé 
que le conseil d’administration 
pourra ajuster ce prix maximal, en 
cas d’incorporation de primes, de 
réserves ou de bénéfices, donnant 
lieu soit à l’élévation de la valeur 
nominale des actions, soit à la 
création et à l’attribution gratuite 
d’actions, ainsi qu’en cas de division 
de la valeur nominale de l’action ou 
de regroupement d’actions, ou de 
toute autre opération portant sur les 
capitaux propres, pour tenir compte 
de l’incidence de ces opérations sur 
la valeur de l’action.

La présente autorisation est 
conférée pour une durée de 18 mois 
à compter de la présente assemblée.

Le conseil d’administration aura 
tous pouvoirs en vue de mettre en 
œuvre la présente autorisation, avec 
faculté de délégation, à l’effet de 
passer tous ordres en Bourse ou 
hors marché, affecter ou réaffecter 
les actions acquises aux différentes 
finalités poursuivies dans les 
conditions légales et réglementaires 
applicables, remplir toutes formalités 
et, d’une manière générale, faire 
tout ce qui est nécessaire.

Le conseil d’administration 
informera chaque année l’assemblée 
générale des opérations réalisées 
en application de la présente 
résolution.

à TITRE EXTRAORDINAIRE

 HUITIèME RéSOLUTION 
❚ Délégation de compétence au 
conseil d’administration pour 
procéder à l’émission d’actions 
ou de valeurs mobilières, avec 
maintien du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires
L’assemblée générale, statuant 
aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir 
pris connaissance du rapport du 
conseil d’administration et du rapport 
des commissaires aux comptes, 
conformément aux articles L. 225-129 
à L. 225-129-6 et L. 228-91 à L. 228-97 
du Code de commerce :

• �met fin, avec effet immédiat, pour la 
fraction non utilisée, à la délégation 
donnée par l‘assemblée générale 
extraordinaire de la Société du 20 mai 
2009, par sa 8e résolution ;

• �délègue au conseil d’administration 
sa compétence pour décider 
l’émission, en une ou plusieurs fois, 
avec maintien du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires, 
(i) d’actions de la Société, (ii) de 
valeurs mobilières donnant accès par 
tous moyens, immédiatement ou à 
terme, à des actions existantes ou à 
émettre de la Société, (iii) de valeurs 
mobilières donnant accès par tous 
moyens, immédiatement ou à terme, 
à des actions existantes ou à émettre 
d’une société dont la Société possède 
directement ou indirectement plus de 
la moitié du capital (la « Filiale »), dont 
la souscription pourra être opérée soit 
en espèces, soit par compensation de 
créances ;

• �délègue également sa compétence au 
conseil d’administration pour décider 
l’émission en une ou plusieurs fois 
de valeurs mobilières donnant droit à 
l’attribution de titres de créance de la 
Société.

PRojets 
DE RÉSOLUTIONs (suite)
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Le montant nominal global 
d‘augmentation de capital social, 
immédiate ou à terme, résultant de 
l‘ensemble des émissions réalisées 
en vertu de la présente résolution ne 
pourra pas excéder 45 000 000 euros 
(le « Plafond »). 

Il est précisé que (i) ce Plafond est 
commun à toutes les augmentations 
de capital social réalisées 
immédiatement ou à terme en 
vertu des 8e, 9e, 10e, 11e, 13e et 14e 
résolutions soumises à la présente 
assemblée, dont le montant nominal 
s‘imputera en conséquence sur ce 
Plafond et (ii) que ce Plafond ne tient 
pas compte des actions de la Société 
à émettre, éventuellement, au titre 
des ajustements opérés pour préserver 
les droits des porteurs de valeurs 
mobilières donnant accès au capital 
de la Société.

Les valeurs mobilières donnant accès 
à des actions de la Société ou d’une 
Filiale ainsi émises pourront consister 
en des titres de créance ou être 
associées à l’émission de tels titres, 
ou encore en permettre l’émission 
comme titres intermédiaires.

Les titres de créance émis en vertu 
de la présente délégation pourront 
revêtir notamment la forme de 
titres subordonnés ou non, à durée 
déterminée ou non, et être émis soit 
en euros, soit en devises.

Les titres émis pourront, le cas 
échéant, être assortis de bons 
donnant droit à l’attribution, à 
l’acquisition ou à la souscription 
d’obligations ou d’autres valeurs 
mobilières représentatives de créance. 

Le montant nominal des titres de 
créance émis ne pourra excéder 
4 500 000 000 euros, étant précisé 
que ce montant est commun à 
l’ensemble des titres de créance 
dont l’émission serait réalisée sur le 
fondement des 8e, 9e, 10e, 11e, 13e et 
14e résolutions soumises à la présente 
assemblée. 

Les émissions de bons de souscription 
d’actions de la Société pourront être 
réalisées par offre de souscription, 
mais également par attribution 
gratuite aux propriétaires des actions 
anciennes. En cas d’attribution 
gratuite de bons autonomes de 
souscription d‘actions, le conseil 
d’administration aura la faculté de 
décider que les droits d’attribution 
formant rompus ne seront pas 
négociables et que les titres 
correspondants seront vendus.

Le conseil d’administration pourra 
prendre toutes mesures destinées 
à protéger les droits des porteurs 
de valeurs mobilières donnant 
accès au capital existant au jour de 
l’augmentation de capital.

Les actionnaires pourront exercer, 
dans les conditions prévues par la loi, 
leur droit préférentiel de souscription 
à titre irréductible. En outre, le conseil 
d’administration aura la faculté de 
conférer aux actionnaires le droit de 
souscrire à titre réductible un nombre 
d‘actions ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, supérieur 
à celui qu’ils pourraient souscrire à 
titre irréductible, proportionnellement 
aux droits de souscription dont ils 
disposent et, en tout état de cause, 
dans la limite de leur demande.

Si les souscriptions à titre irréductible 
et, le cas échéant, à titre réductible, 
n’ont pas absorbé la totalité d’une 
émission de valeurs mobilières, le 
conseil d’administration pourra 
utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, 
l’une ou plusieurs des facultés ci-
après :

• �limiter l’émission au montant 
des souscriptions recueillies à la 
condition que celui-ci atteigne les 
trois quarts au moins de l’émission 
décidée ;

• �répartir librement tout ou partie 
des titres non souscrits à titre 
irréductible et, le cas échéant, à titre 
réductible ;

• �offrir au public tout ou partie des 
titres non souscrits.

L‘assemblée générale constate que 
cette délégation emporte de plein 
droit au profit des porteurs de 
valeurs mobilières émises au titre de 
la présente résolution et donnant 
accès au capital de la Société, 
renonciation des actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription 
aux actions auxquelles ces valeurs 
mobilières donnent droit.

Le conseil d‘administration aura 
tous pouvoirs pour mettre en œuvre 
la présente délégation, à l‘effet 
notamment de déterminer les 
caractéristiques des valeurs mobilières 
à créer, fixer la date de jouissance, 
même rétroactive, des titres à émettre 
et le cas échéant les conditions de 
leur rachat, suspendre le cas échéant, 
l‘exercice des droits d'attribution 
d‘actions de la Société attachés aux 
valeurs mobilières conformément à la 
réglementation en vigueur, procéder 
à tous ajustements destinés à prendre 
en compte l’incidence d’opérations 
sur le capital de la Société, fixer 
les modalités suivant lesquelles 
sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires 
des valeurs mobilières donnant à 
terme accès à des actions de la 
Société, modifier les modalités des 
titres qui seraient émis en vertu de la 
présente résolution, pendant la durée 
de vie des titres concernés et dans 
le respect des formalités applicables, 
procéder à toutes imputations 
sur la ou les primes d‘émission et 
généralement prendre toutes les 
mesures utiles pour la bonne fin des 
émissions.

La délégation conférée au conseil 
d’administration par la présente 
résolution est valable pour une durée 
de 26 mois à compter de la présente 
assemblée. 

 NEUVIèME RéSOLUTION 
❚	Délégation de compétence au 
conseil d’administration pour 
procéder à l‘émission, par voie 
d‘offres au public, d’actions 
ou valeurs mobilières avec 
suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires
L’assemblée générale, statuant 
aux conditions de quorum et de 
majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du conseil 
d’administration et du rapport 
des commissaires aux comptes, 
conformément aux articles L. 225-129 à 
L. 225-129-6, L. 225-135 et L. 225-136, 
L. 228-91 à L. 228-97 du Code  
de commerce :

• �met fin, avec effet immédiat, pour la 
fraction non utilisée, à la délégation 
donnée par l‘assemblée générale 
extraordinaire de la Société du 20 mai 
2009, par sa 9e résolution ;

• �délègue au conseil d’administration sa 
compétence pour décider l’émission, 
par voie d‘offres au public, en une ou 
plusieurs fois, sans droit préférentiel 
de souscription, (i) d’actions de la 
Société, (ii) de valeurs mobilières 
donnant accès par tous moyens, 
immédiatement ou à terme, à des 
actions existantes ou à émettre de 
la Société, (iii) de valeurs mobilières 
donnant accès par tous moyens, 
immédiatement ou à terme, à des 
actions existantes ou à émettre d’une 
société dont la Société possède 
directement ou indirectement plus de 
la moitié du capital (la « Filiale »), dont 
la souscription pourra être opérée soit 
en espèces, soit par compensation de 
créances ; 

• �délègue également sa compétence au 
conseil d’administration pour décider 
l’émission de valeurs mobilières 
donnant droit à l’attribution de titres 
de créance de la Société.

La ou les offre(s) au public, décidée(s) en 
vertu de la présente résolution, pourr(a)/

(ont) être associée(s), dans le cadre 
d‘une même émission ou de plusieurs 
émissions réalisées simultanément, 
à une ou des offre(s) visée(s) au II de 
l‘article L. 411-2 du Code monétaire et 
financier, décidée(s) en application de 
la 10e résolution soumise à la présente 
assemblée générale.

Le montant nominal global 
d‘augmentation de capital social, 
immédiate ou à terme, résultant de 
l‘ensemble des émissions réalisées 
en vertu de la présente résolution ne 
pourra pas excéder 45 000 000 euros 
(le « Plafond »). 

Il est précisé que (i) ce Plafond est 
commun à toutes les augmentations de 
capital social réalisées immédiatement 
ou à terme en vertu des 8e, 9e, 10e, 11e, 
13e et 14e résolutions soumises à la 
présente assemblée, dont le montant 
nominal s'imputera en conséquence sur 
ce Plafond et (ii) que ce Plafond ne tient 
pas compte des actions de la Société à 
émettre, éventuellement, au titre des 
ajustements opérés pour préserver les 
droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société.

Les valeurs mobilières donnant accès 
à des actions de la Société ou d’une 
Filiale ainsi émises pourront consister en 
des titres de créance ou être associées 
à l’émission de tels titres, ou encore 
en permettre l’émission comme titres 
intermédiaires. 

Les titres de créance émis en vertu 
de la présente délégation pourront 
revêtir notamment la forme de 
titres subordonnés ou non, à durée 
déterminée ou non, et être émis soit en 
euros, soit en devises. 

Le montant nominal global de 
l‘ensemble des titres de créance émis 
en vertu de la présente résolution ne 
pourra pas excéder, et s‘imputera sur, 
le plafond relatif aux titres de créance 
prévu à la 8e résolution soumise à la 
présente assemblée.

PRojets 
DE RÉSOLUTIONs (suite)
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L‘assemblée générale décide de 
supprimer le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux 
actions et valeurs mobilières à émettre 
sur le fondement de la présente 
résolution, mais que le conseil 
d‘administration pourra conférer aux 
actionnaires une faculté de souscription 
par priorité à titre irréductible et 
éventuellement réductible, d’une durée 
qu‘il fixera conformément à la loi et aux 
dispositions réglementaires, sur tout 
ou partie de l‘émission, en application 
des dispositions de l‘article L. 225-135 
alinéa 2 du Code de commerce, cette 
priorité de souscription ne donnant pas 
lieu à la création de droits négociables.

Si les souscriptions, y compris, le cas 
échéant, celles des actionnaires, n’ont 
pas absorbé la totalité de l’émission, le 
conseil d‘administration pourra limiter 
l‘émission au montant des souscriptions 
reçues, sous la condition que celui-ci 
atteigne au moins les trois quarts de 
l‘émission décidée.

L‘assemblée générale constate que 
cette délégation emporte de plein 
droit au profit des porteurs de valeurs 
mobilières émises au titre de la présente 
résolution et donnant accès au 
capital de la Société, renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions auxquelles ces 
valeurs mobilières donnent droit.

L‘assemblée générale décide que :

• �le prix d’émission des actions émises 
directement sera au moins égal à 
la moyenne pondérée des premiers 
cours cotés des trois dernières séances 
de Bourse sur le marché Euronext 
Paris précédant la fixation du prix 
de souscription de l’augmentation, 
éventuellement diminuée d‘une 
décote maximale de 5 % après, le cas 
échéant, correction de cette moyenne 
en cas de différence entre les dates de 
jouissance ;

• �le prix d’émission des valeurs 
mobilières donnant accès au 
capital sera tel que la somme 

perçue immédiatement par la 
Société, majorée, le cas échéant, 
de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, soit, pour 
chaque action émise en conséquence 
de l’émission de ces valeurs 
mobilières, au moins égale au prix de 
souscription minimal défini à l’alinéa 
précédent.

Le conseil d’administration aura 
tous pouvoirs pour mettre en œuvre 
la présente délégation, à l’effet 
notamment de déterminer les 
caractéristiques des valeurs mobilières à 
créer, fixer la date de jouissance, même 
rétroactive, des titres à émettre et le cas 
échéant les conditions de leur rachat, 
suspendre le cas échéant, l’exercice 
des droits d’attribution d’actions de la 
Société attachés aux valeurs mobilières 
conformément à la réglementation en 
vigueur, procéder à tous ajustements 
destinés à prendre en compte 
l’incidence d’opérations sur le capital 
de la Société, fixer les modalités suivant 
lesquelles sera assurée, le cas échéant, 
la préservation des droits des titulaires 
des valeurs mobilières donnant à terme 
accès à des actions de la Société, 
modifier les modalités des titres qui 
seraient émis en vertu de la présente 
résolution, pendant la durée de vie 
des titres concernés et dans le respect 
des formalités applicables, procéder à 
toutes imputations sur la ou les primes 
d’émission et généralement prendre 
toutes les mesures utiles pour la bonne 
fin des émissions.

La délégation conférée au conseil 
d’administration par la présente 
résolution est valable pour une durée 
de 26 mois à compter de la présente 
assemblée.

 DIXIèME RéSOLUTION 
❚	Délégation de compétence  
au conseil d’administration pour 
procéder à l’émission, par voie 
d’offres visées à l’article  
L. 411-2 II du Code monétaire et 
financier, d’actions ou de valeurs 
mobilières avec suppression du 
droit préférentiel de souscription 
des actionnaires
L’assemblée générale, statuant 
aux conditions de quorum et de 
majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du conseil 
d’administration et du rapport 
des commissaires aux comptes, 
conformément aux articles L. 225-129 à 
L. 225-129-6, L. 225-135 et L. 225-136, 
L. 228-91 à L. 228-97 du Code  
de commerce :

• �délègue au conseil d’administration sa 
compétence pour décider l’émission, 
par voie d’offres visées à l’article 
L. 411-2 II du Code monétaire et 
financier, en une ou plusieurs fois, 
sans droit préférentiel de souscription, 
(i) d’actions de la Société, (ii) de 
valeurs mobilières donnant accès par 
tous moyens, immédiatement ou à 
terme, à des actions existantes ou à 
émettre de la Société, (iii) de valeurs 
mobilières donnant accès par tous 
moyens, immédiatement ou à terme, 
à des actions existantes ou à émettre 
d’une société dont la Société possède 
directement ou indirectement plus de 
la moitié du capital (la « Filiale »), dont 
la souscription pourra être opérée soit 
en espèces, soit par compensation de 
créances ; 

• �délègue également sa compétence au 
conseil d’administration pour décider 
l’émission de valeurs mobilières 
donnant droit à l’attribution de titres 
de créance de la Société.

La ou les offre(s) visée(s) au II de 
l’article L. 411-2 du Code monétaire 
et financier, décidée(s) en vertu de la 
présente résolution, pourr(a)/(ont) être 

associée(s), dans le cadre d’une même 
émission ou de plusieurs émissions 
réalisées simultanément, à une ou 
des offre(s) au public, décidée(s) en 
application de la 9e résolution soumise à 
la présente assemblée générale.

Le montant nominal global 
d’augmentation de capital social, 
immédiate ou à terme, résultant de 
l’ensemble des émissions réalisées 
en vertu de la présente résolution 
ne pourra pas excéder 45 000 000 
euros (le « Plafond »), d’une part, et le 
plafond prévu par la loi (soit, au jour de 
la présente assemblée, 20 % du capital 
social par an), d’autre part.

Il est précisé que (i) le Plafond est 
commun à toutes les augmentations de 
capital social réalisées immédiatement 
ou à terme en vertu des 8e, 9e, 10e, 11e, 
13e et 14e résolutions soumises à la 
présente assemblée, dont le montant 
nominal s’imputera en conséquence sur 
le Plafond et (ii) que ce Plafond ne tient 
pas compte des actions de la Société à 
émettre, éventuellement, au titre des 
ajustements opérés pour préserver les 
droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société.

Les valeurs mobilières donnant accès 
à des actions de la Société ou d’une 
Filiale ainsi émises pourront consister en 
des titres de créance ou être associées 
à l’émission de tels titres, ou encore 
en permettre l’émission comme titres 
intermédiaires. 

Les titres de créance émis en vertu 
de la présente délégation pourront 
revêtir notamment la forme de 
titres subordonnés ou non, à durée 
déterminée ou non, et être émis soit en 
euros, soit en devises. 

Le montant nominal global de 
l’ensemble des titres de créance émis 
en vertu de la présente résolution ne 
pourra pas excéder, et s’imputera sur, 
le plafond relatif aux titres de créance 
prévu à la 8e résolution soumise à la 
présente assemblée.

L’assemblée générale décide de 

supprimer le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux actions 
et valeurs mobilières à émettre sur le 
fondement de la présente résolution.

Si les souscriptions n’ont pas absorbé 
la totalité de l’émission, le conseil 
d’administration pourra limiter 
l’émission au montant des souscriptions 
reçues, sous la condition que celui-ci 
atteigne au moins les trois quarts de 
l’émission décidée.

L’assemblée générale constate que 
cette délégation emporte de plein 
droit au profit des porteurs de valeurs 
mobilières émises au titre de la 
présente résolution et donnant accès 
au capital de la Société, renonciation 
des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions 
auxquelles ces valeurs mobilières 
donnent droit.

L’assemblée générale décide que :

• �le prix d’émission des actions émises 
directement sera au moins égal à 
la moyenne pondérée des premiers 
cours cotés des trois dernières séances 
de Bourse sur le marché Euronext 
Paris précédant la fixation du prix 
de souscription de l’augmentation, 
éventuellement diminuée d'une 
décote maximale de 5 % après, le cas 
échéant, correction de cette moyenne 
en cas de différence entre les dates de 
jouissance ; 

• �le prix d’émission des valeurs 
mobilières donnant accès au 
capital sera tel que la somme 
perçue immédiatement par la 
Société, majorée, le cas échéant, 
de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle, soit, pour 
chaque action émise en conséquence 
de l’émission de ces valeurs 
mobilières, au moins égale au prix de 
souscription minimal défini à l’alinéa 
précédent.

Le conseil d’administration aura 
tous pouvoirs pour mettre en œuvre 
la présente délégation, à l’effet 
notamment de déterminer les 
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caractéristiques des valeurs mobilières à 
créer, fixer la date de jouissance, même 
rétroactive, des titres à émettre et le cas 
échéant les conditions de leur rachat, 
suspendre le cas échéant, l’exercice 
des droits d’attribution d’actions de la 
Société attachés aux valeurs mobilières 
conformément à la réglementation en 
vigueur, procéder à tous ajustements 
destinés à prendre en compte 
l’incidence d’opérations sur le capital 
de la Société, fixer les modalités suivant 
lesquelles sera assurée, le cas échéant, 
la préservation des droits des titulaires 
des valeurs mobilières donnant à terme 
accès à des actions de la Société, 
modifier les modalités des titres qui 
seraient émis en vertu de la présente 
résolution, pendant la durée de vie 
des titres concernés et dans le respect 
des formalités applicables, procéder à 
toutes imputations sur la ou les primes 
d’émission et généralement prendre 
toutes les mesures utiles pour la bonne 
fin des émissions.

La délégation conférée au conseil 
d’administration par la présente 
résolution est valable pour une durée 
de 26 mois à compter de la présente 
assemblée.

 ONZIèME RéSOLUTION 

❚	Autorisation au conseil 
d’administration pour 
augmenter le nombre de titres à 
émettre en cas d’augmentation 
de capital avec ou sans droit 
préférentiel de souscription
L’assemblée générale, statuant 
aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir 
pris connaissance du rapport du 
conseil d’administration et du rapport 
des commissaires aux comptes, 
conformément à l’article L. 225-135-1 
du Code de commerce, autorise le 
conseil d’administration à décider, 
dans les délais et limites prévus par 
la loi et la réglementation applicables 

au jour de l’émission (à ce jour, dans 
les trente jours de la clôture de la 
souscription, dans la limite de 15 % 
de l’émission initiale et au même 
prix que celui retenu pour l’émission 
initiale), pour chacune des émissions 
décidées en application des 8e, 9e 
et 10e résolutions soumises à la 
présente assemblée, l’augmentation 
du nombre de titres à émettre, 
sous réserve du respect du (ou des) 
plafond(s) prévu(s) dans la résolution 
en application de laquelle l’émission 
est décidée.

L’assemblée générale met fin, avec 
effet immédiat, pour la fraction non 
utilisée, à la délégation donnée par 
l’assemblée générale extraordinaire de 
la Société du 20 mai 2009, par sa 10e 
résolution.

L’autorisation conférée au conseil 
d’administration par la présente 
résolution est valable pour une durée 
de 26 mois à compter de la présente 
assemblée.

 DOUZIèME RéSOLUTION 

❚	Délégation de compétence 
au conseil d’administration 
pour augmenter le capital 
social par incorporation de 
réserves, bénéfices, primes 
ou autres sommes dont la 
capitalisation serait admise
L’assemblée générale, statuant 
aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du conseil 
d’administration, conformément aux 
articles L. 225-129 à L. 225-129-6 et 
L. 225-130 du Code de commerce :

• �met fin, avec effet immédiat, pour la 
fraction non utilisée, à la délégation 
donnée par l’assemblée générale 
extraordinaire de la Société du 20 
mai 2009, par sa 11e résolution ; et

• �délègue au conseil d’administration 
sa compétence pour augmenter le 

capital social, en une ou plusieurs 
fois, par incorporation de réserves, 
bénéfices, primes ou autres sommes 
dont la capitalisation serait admise, 
soit encore par la conjugaison avec 
une augmentation de capital en 
numéraire réalisée en vertu des 
résolutions précédentes, et sous 
forme d’attributions gratuites 
d’actions ou d’augmentation de 
la valeur nominale des actions 
existantes, soit en combinant les 
deux opérations.

Le montant nominal global 
d’augmentation de capital 
social, immédiate ou à terme, 
réalisée en vertu de la présente 
résolution ne pourra pas excéder 
1 000 000 000 euros. Il est précisé 
(i) que ce plafond est fixé de façon 
autonome et distincte des plafonds 
d’augmentations de capital résultant 
des émissions d’actions ou de valeurs 
mobilières autorisées par les 8e, 
9e, 10e, 11e, 13e et 14e résolutions 
soumises à la présente assemblée 
et (ii) que ce plafond ne tient pas 
compte des actions de la Société à 
émettre, éventuellement, au titre des 
ajustements opérés pour préserver 
les droits des porteurs de valeurs 
mobilières donnant accès au capital 
de la Société. 

Le conseil d’administration aura la 
faculté de décider que les droits 
formant rompus ne seront ni 
négociables, ni cessibles et que les 
titres correspondants seront vendus ; 
les sommes provenant de la vente 
seront allouées aux titulaires des 
droits dans le délai prévu par la 
réglementation.

Le conseil d’administration aura 
tous pouvoirs à l’effet notamment 
de déterminer les modalités et 
conditions des opérations autorisées 
et notamment fixer le montant et 
la nature des réserves et primes à 
incorporer au capital, fixer le nombre 
d’actions nouvelles à émettre ou le 
montant dont le nominal des actions 

existantes composant le capital social 
sera augmenté, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les 
actions nouvelles porteront jouissance 
ou celle à laquelle l’élévation du 
nominal portera effet et procéder, 
le cas échéant, à toutes imputations 
sur la ou les primes d’émission et 
notamment celle des frais entraînés 
par la réalisation des émissions et 
généralement prendre toutes les 
mesures utiles pour la bonne fin des 
émissions.

La délégation conférée au conseil 
d’administration par la présente 
résolution est valable pour une durée 
de 26 mois à compter de la date de la 
présente assemblée générale.

 TREIZIèME RéSOLUTION 
❚	Délégation de compétence 
au conseil d’administration 
pour augmenter le capital social 
en rémunération d’une offre 
publique d’échange initiée  
par la Société
L’assemblée générale, statuant 
aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir 
pris connaissance du rapport du 
conseil d’administration et du rapport 
des commissaires aux comptes, 
conformément aux articles L. 225-129-
2, L. 225-148 et L. 228-91 et suivants 
du Code de commerce :

Met fin, avec effet immédiat, pour la 
fraction non utilisée, à la délégation 
donnée par l’assemblée générale 
extraordinaire de la Société du 20 mai 
2009, par sa 12e résolution ;

Délègue au conseil d’administration 
sa compétence pour décider, dans les 
conditions prévues par la 9e résolution 
(sauf pour ce qui concerne les règles 
de prix prévues dans ladite résolution), 
l’émission d’actions de la Société ou 
de valeurs mobilières donnant accès 
à des actions existantes ou à émettre 
de la Société, en rémunération des 

titres apportés à une offre publique 
comportant une composante échange 
(à titre principal ou subsidiaire) initiée 
en France ou à l’étranger, selon les 
règles locales, par la Société sur des 
titres d’une société dont les actions 
sont admises aux négociations sur 
l’un des marchés réglementés visés à 
l’article L. 225-148 susvisé, et décide, 
en tant que de besoin, de supprimer, 
au profit des porteurs de ces titres, le 
droit préférentiel de souscription des 
actionnaires à ces actions et valeurs 
mobilières ; et

Prend acte que la présente délégation 
emporte renonciation par les 
actionnaires à leur droit préférentiel 
de souscription aux actions auxquelles 
les valeurs mobilières qui seraient 
émises sur le fondement de la présente 
délégation pourront donner droit.

Le montant nominal global 
d’augmentation de capital social, 
immédiate ou à terme, résultant de 
l’ensemble des émissions réalisées 
en vertu de la présente résolution 
ne pourra pas excéder 45 000 000 
euros et le montant nominal des 
augmentations de capital réalisées 
en vertu de la présente délégation 
s’imputera sur le plafond nominal 
global d’augmentation de capital 
fixé par la 9e résolution soumise à la 
présente assemblée.

Il est précisé que ce plafond ne tient 
pas compte des actions de la Société 
à émettre, éventuellement, au titre 
des ajustements opérés pour préserver 
les droits des porteurs de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de 
la Société.

Décide que le montant nominal global 
de l’ensemble des titres de créance 
émis en vertu de la présente résolution 
ne pourra pas excéder, et s’imputera 
sur, le plafond relatif aux titres de 
créance prévu à la 8e résolution 
soumise à la présente assemblée.

Décide que le conseil d’administration 
aura tous pouvoirs pour mettre en 
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œuvre la présente délégation, à l’effet, 
notamment, de :

• �mettre en œuvre les offres publiques 
visées par la présente résolution ;

• �fixer la parité d’échange ainsi que, le 
cas échéant, le montant de la soulte 
en espèces à verser ; 

• �déterminer les dates, conditions 
d’émission, notamment le prix et 
la date de jouissance, des actions, 
ou, le cas échéant, des valeurs 
mobilières donnant accès à des 
actions de la Société et, le cas 
échéant, modifier les modalités des 
titres émis en vertu de la présente 
résolution, pendant la durée de 
vie des titres concernés et dans le 
respect des formalités applicables ;

• �inscrire au passif du bilan à un 
compte « Prime d’apport », sur 
lequel porteront les droits de tous les 
actionnaires, la différence entre le 
prix d’émission des actions nouvelles 
et leur valeur nominale et procéder, 
s’il y a lieu, à l’imputation sur ladite 
« Prime d’apport » de l’ensemble 
des frais et droits occasionnés par 
l’opération autorisée ;

• �prendre généralement toutes 
dispositions utiles et conclure tous 
accords.

La délégation conférée au conseil 
d’administration par la présente 
résolution est valable pour une durée 
de 26 mois à compter de la date de la 
présente assemblée générale.

 QUATORZIèME RéSOLUTION 
❚	Autorisation au conseil 
d’administration pour 
augmenter le capital social en 
vue de rémunérer des apports 
en nature consentis à la Société
L’assemblée générale statuant aux 
conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du conseil 
d’administration et du rapport 

des commissaires aux comptes, 
conformément à l’article L. 225-147 
et aux articles L. 228-91 et suivants du 
Code de commerce :

Met fin, avec effet immédiat, pour la 
fraction non utilisée, à la délégation 
donnée par l’assemblée générale 
extraordinaire de la Société du 20 mai 
2009, par sa 13e résolution ; et

Délègue au conseil d’administration les 
pouvoirs nécessaires pour augmenter le 
capital social, dans la limite de 10 % du 
capital social (tel qu’existant à la date de 
la présente assemblée), sur le rapport 
du ou des commissaires aux apports, en 
vue de rémunérer des apports en nature 
consentis à la Société et constitués de 
titres de capital ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, lorsque les 
dispositions de l’article L. 225-148 
du Code de commerce ne sont pas 
applicables.

Le conseil d’administration statuera, s’il 
est fait usage de la présente délégation, 
sur le rapport d’un ou plusieurs 
commissaires aux apports, mentionné 
à l’article L. 225-147 du Code de 
commerce.

Le montant nominal global 
d’augmentation de capital social, 
immédiate ou à terme, résultant de 
l’ensemble des émissions réalisées en 
vertu de la présente résolution ne pourra 
pas excéder 45 000 000 euros et le 
montant nominal des augmentations de 
capital réalisées en vertu de la présente 
délégation s’imputera sur le plafond 
nominal global d’augmentation de 
capital fixé par la 9e résolution soumise à 
la présente assemblée.

Il est précisé que ce plafond ne tient 
pas compte des actions de la Société à 
émettre, éventuellement, au titre des 
ajustements opérés pour préserver les 
droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société.

Décide que le montant nominal global 
de l’ensemble des titres de créance émis 
en vertu de la présente résolution ne 
pourra pas excéder, et s’imputera sur, 

le plafond relatif aux titres de créance 
prévu à la 8e résolution soumise à la 
présente assemblée.

Décide, en tant que de besoin, de 
supprimer, au profit des porteurs des 
titres de capital ou valeurs mobilières, 
objet des apports en nature, le droit 
préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions et valeurs 
mobilières ainsi émises.

Prend acte que la présente délégation 
emporte renonciation par les 
actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions auxquelles les 
valeurs mobilières qui seraient émises sur 
le fondement de la présente délégation 
pourront donner droit.

Décide que le conseil d’administration 
aura tous pouvoirs pour mettre 
en œuvre la présente délégation, 
notamment à l’effet d’arrêter toutes les 
modalités et conditions des opérations 
autorisées et notamment évaluer les 
apports ainsi que l’octroi, le cas échéant, 
d’avantages particuliers et de constater 
la réalisation de l’augmentation de 
capital et modifier les statuts en 
conséquence. 

La délégation conférée au conseil 
d’administration par la présente 
résolution est valable pour une durée 
de 26 mois à compter de la présente 
assemblée.

 QUINZIèME RéSOLUTION 

❚	Délégation de pouvoirs au 
conseil d’administration pour 
augmenter le capital social au 
profit des adhérents de plans 
d’épargne
L’assemblée générale, statuant 
aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir 
pris connaissance du rapport du 
conseil d’administration et du rapport 
des commissaires aux comptes, 
conformément aux articles L. 225-129-
6, L. 225-138 I et II et L. 225-138-1 du 

Code de commerce et aux articles L. 
3332-18 et suivants du Code du travail :

Met fin, avec effet immédiat, pour la 
fraction non utilisée, à la délégation 
donnée par l’assemblée générale 
extraordinaire de la Société du 20 mai 
2009, par sa 14e résolution. 

Délègue au conseil d’administration 
tous pouvoirs à l’effet d’augmenter le 
capital social de la Société, en une ou 
plusieurs fois, par l’émission d’actions 
ou de valeurs mobilières donnant 
accès à des actions existantes ou à 
émettre de la Société, réservée aux 
adhérents d’un ou plusieurs plans 
d’épargne d’entreprise (ou autre plan 
aux adhérents duquel l’article L. 3332-
18 du Code du travail permettrait de 
réserver une augmentation de capital 
dans des conditions équivalentes) 
mis en place au sein de la Société 
ou du groupe EDF constitué par la 
Société et les entreprises, françaises ou 
étrangères, entrant dans le périmètre de 
consolidation des comptes de la Société 
en application des articles L. 3344-1 et 
L. 3344-2 du Code du travail.

Fixe le plafond du montant nominal 
d’augmentation de capital de la 
Société, immédiat ou à terme, résultant 
de l’ensemble des émissions réalisées 
en vertu de la présente délégation à 
10 000 000 euros, étant précisé que 
ce plafond est fixé compte non tenu 
du nominal des actions de la Société à 
émettre, éventuellement, au titre des 
ajustements effectués pour protéger les 
titulaires de droits attachés aux valeurs 
mobilières donnant accès à des actions.

Fixe la décote à 20 % par rapport à 
la moyenne des premiers cours cotés 
de l’action de la Société sur le marché 
Euronext Paris lors des vingt séances 
de Bourse précédant le jour de la 
décision fixant la date d’ouverture des 
souscriptions. Toutefois, l’assemblée 
générale autorise expressément le 
conseil d’administration à réduire ou 
supprimer la décote susmentionnée, s’il 
le juge opportun, afin de tenir compte, 

inter alia, des régimes juridiques, 
comptables, fiscaux et sociaux 
applicables localement. 

Décide que le conseil d’administration 
pourra prévoir, dans la limite des 
dispositions légales et réglementaires 
applicables, l’attribution, à titre gratuit, 
d’actions à émettre ou déjà émises ou 
d’autres titres donnant accès au capital 
de la Société à émettre ou déjà émis, 
au titre de l’abondement, ou le cas 
échéant de la décote. 

Décide de supprimer, au profit des 
bénéficiaires indiqués ci-dessus, le 
droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions ou valeurs 
mobilières donnant accès à des actions, 
à émettre dans le cadre de la présente 
délégation, et de renoncer à tout 
droit aux actions ou autres valeurs 
mobilières attribuées gratuitement sur 
le fondement de la présente délégation.

Décide que conseil d’administration 
aura tous pouvoirs pour mettre 
en œuvre la présente résolution et 
notamment pour :

• �fixer le périmètre, les modalités 
et conditions des opérations et 
arrêter les dates et les modalités des 
émissions qui seront réalisées en vertu 
de la présente autorisation ; 

• �fixer les dates d’ouverture et de 
clôture des souscriptions, les dates de 
jouissance, les modalités de libération 
des actions et des autres valeurs 
mobilières donnant accès au capital 
de la Société ; 

• �consentir des délais pour la libération 
des actions et, le cas échéant, 
des autres valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la 
Société, demander l’admission aux 
négociations des titres créés partout 
où il avisera.

La délégation conférée au conseil 
d’administration par la présente 
résolution est valable pour une durée 
de 26 mois à compter de la présente 
assemblée.
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 SEIZIèME RéSOLUTION 
❚	Autorisation au conseil 
d’administration de réduire  
le capital social
L’assemblée générale statuant aux 
conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du conseil 
d’administration et du rapport 
des commissaires aux comptes, 
conformément à l’article L. 225-209 du 
Code de commerce : 

Met fin, avec effet immédiat, pour la 
fraction non utilisée, à la délégation 
donnée par l’assemblée générale 
extraordinaire de la Société du 20 mai 
2009, par sa 15e résolution, et

Autorise le conseil d’administration à 
réduire le capital social par annulation de 
tout ou partie des actions rachetées dans 
le cadre d’un programme de rachat de 
ses propres actions par la Société, dans 
la limite de 10 % du capital par périodes 
de 24 mois, étant rappelé que cette 
limite de 10 % s’applique à un montant 
du capital de la Société qui sera, le cas 
échéant, ajusté pour prendre en compte 
des opérations affectant le capital 
social postérieurement à la présente 
assemblée.

Autorise le conseil d’administration à 
imputer la différence entre la valeur 
de rachat des actions annulées et leur 
valeur nominale sur les primes et réserves 
disponibles.

Donne à cet effet tous pouvoirs au 
conseil d’administration, avec faculté 
de subdélégation dans les conditions 
légales et réglementaires, pour en fixer 
les conditions et modalités et modifier les 
statuts de la Société en conséquence et 
plus généralement, faire tout ce qui sera 
nécessaire.

L’autorisation conférée au conseil 
d’administration par la présente 
résolution est valable pour une durée 
de 18 mois à compter de la présente 
assemblée.

 DIX-SEPTIèME RéSOLUTION 
❚	Pouvoirs pour formalités
L’assemblée générale confère tous 
pouvoirs au porteur d’un original, 
d’une copie ou d’un extrait du procès-
verbal de la présente assemblée en 
vue de l’accomplissement de toutes les 
formalités légales ou administratives et 
faire tous dépôts et publicité prévus par 
la législation en vigueur.

 Conseil d’administration 
Le conseil d’administration détermine 
les orientations de l’activité de la 
Société et veille à leur mise en œuvre. 
Il définit les principales orientations 
stratégiques, économiques, 
financières ou technologiques de 
l’activité de la Société. Il se saisit de 
toute autre question intéressant la 
bonne marche de la Société et règle 
par ses délibérations les affaires qui la 
concernent.

Conformément à la loi de 
démocratisation du service public 
du 26 juillet 1983, l’État détenant 
moins de 90 % du capital d’EDF, 
le conseil d’administration de la 
Société est composé de 18 membres 
dont un tiers élus par les salariés et 
deux tiers nommés par l’assemblée 
générale sur proposition du conseil 
d’administration, sous réserve des 
représentants de l’État nommés  
par décret. L’État a nommé  
6 représentants par décret.

Pour l’exercice de ses missions, le 
conseil d’administration s’est doté 
de 5 comités spécialisés, constitués 
d’administrateurs.

 Le Comité d’audit 
Il examine et donne un avis sur la 
situation financière de la Société, le 
plan à moyen terme et le budget, 
les projets de rapports financiers 
préparés par la Direction financière 
(comptes sociaux d’EDF, comptes 
consolidés et rapport de gestion du 
Groupe), le suivi des risques, l’audit 
et le contrôle interne, la politique 
en matière d’assurances, le choix 
des commissaires aux comptes ainsi 
que sur les aspects financiers des 
opérations de croissance externe ou 
de cession qui présentent un caractère 
particulièrement significatif. 

 Le Comité de suivi des  
 engagements nucléaires  
 (CSEN) 
Il a pour mission de suivre l’évolution 
des provisions nucléaires, de 
donner son avis sur les questions de 
gouvernance des actifs dédiés, sur 
les règles d’adossement actif-passif 
et sur l’allocation stratégique, et de 
vérifier la conformité de la gestion des 
actifs dédiés constitués par EDF dans 
le cadre de la politique de constitution 
et de gestion de ces actifs.

 Le Comité de la stratégie 
Il donne un avis sur les grandes 
orientations stratégiques d’EDF, 
en particulier sur le référentiel 
stratégique, la politique industrielle 
et commerciale, le contrat de service 
public, les accords stratégiques, les 
alliances et partenariats, la politique 
de recherche et développement, 
les projets de croissance externe et 
interne ou de cession devant être 
autorisés par le conseil.

 Le Comité d’éthique 
Il veille à la prise en compte de la 
réflexion éthique d’EDF dans les 
travaux du conseil d’administration et 
dans la gestion de la Société.

Il examine le rapport annuel hors états 
financiers (rapport d’activité et rapport 
sur le développement durable), 
le rapport d’activité du délégué 
à l’éthique et à la déontologie, le 
rapport annuel du médiateur, le 
rapport de l’Inspecteur général pour la 
sûreté nucléaire et la radioprotection, 
ainsi que celui de l’Inspecteur pour la 
sûreté hydraulique. Il réalise chaque 
année un bilan du fonctionnement 
du conseil d’administration et de 
l’application de son règlement 
intérieur.

 Le Comité des nominations  
 et des rémunérations 
Il transmet au conseil d’administration 
des propositions en vue de la 
nomination d’administrateurs par 
l’assemblée générale. Il adresse, pour 
approbation, au ministre chargé  
de l’économie et des finances et 
au ministre chargé de l’énergie 
un avis sur la rémunération du 
Président Directeur Général. Cet avis 
est également adressé au conseil 
d’administration pour délibération  
et fixation de cette rémunération.  
Il transmet au conseil d’administration 
son avis sur les modalités de fixation 
de la rémunération des principaux 
dirigeants (part fixe et part variable, 
mode de calcul et indexation), ainsi 
que sur le montant et les modalités 
de répartition des jetons de présence. 
Il s’assure de l’existence de tables de 
succession pour les postes du Comité 
exécutif.

Le conseil d’administration s’est réuni 
12 fois en 2009 et 26 réunions de 
comités se sont tenues pour préparer 
ces séances. Le taux moyen de 
participation aux séances du conseil 
d’administration a été de 88,9 % sur 
l’année 2009.
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MEMBRES DU  
conseil d’administration
au 1er avril 2010

nommés par l’Assemblée générale des actionnaires représentants de l’État nommés         par décret élus par les salariés

Assistent également au conseil d’administration sans voix délibérative :
• �Alain Tchernonog, Secrétaire général ;
• �le Chef de la Mission de contrôle général économique et financier de l’État ;
• �le Secrétaire du Comité central d’entreprise.

❚	 Henri Proglio  
Président Directeur Général 
d’EDF 

❚	 Philippe Josse   
Directeur du Budget au ministère 
du Budget, des Comptes publics 
et de la Réforme de l’État 

❚	 Pierre Sellal   
Ambassadeur de France, 
Secrétaire général du ministère 
des Affaires étrangères et 
européennes 

❚	 Philippe Van de Maele   
Président Directeur Général de 
l’Agence de l’environnement 
et de la maîtrise de l’énergie 
(ADEME)

❚	 Christine Chabauty  
Parrainée par la CGT 

❚	 Philippe Pesteil   
Parrainé par la CFDT

❚	 Alexandre Grillat   
Parrainé par la CFE-CGC

❚	 Jean-Paul Rignac   
Parrainé par la CGT

❚	 Philippe Maissa  
Parrainé par la CGT

❚	 Maxime Villota   
Parrainé par la CGT

❚	 Pierre-Marie Abadie  
Directeur de l’énergie à la Direction 
générale de l’énergie et du climat au 
ministère de l’écologie, de l’énergie, du 
développement durable et de la mer 

❚	 Michael Jay 
Membre indépendant de la 
Chambre britannique des Lords

❚	 Bruno Bézard   
Directeur Général de l’Agence des 
participations de l’État au ministère de 
l’économie, de l’industrie et de l’emploi

❚	 Bruno Lafont 
Président Directeur Général  
de Lafarge

❚	 Yannick d’Escatha   
Président du Centre national 
d’études spatiales (CNES)

❚	 Pierre Mariani 
Administrateur délégué et 
Président du comité de direction 
de Dexia

❚	 Mireille Faugère  
Conseillère du Président  
de SNCF 

❚	 Philippe Crouzet 
Président du directoire  
du groupe Vallourec
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Autofinancement 
des investissements 
opérationnels  
à l’international

+ 18,8 %
de croissance organique*  
de l’EBITDA à l’international

* À périmètre, méthode et change constants.

* Ces valeurs de 63,8 et 66,3 correspondent à l’expression d’une 
décimale de la somme des valeurs précises, compte tenu des arrondis.

Cash flow opérationnel  
et cash flow libre 2009

Résultat net courant*

en M$

* Hors éléments non récurrents.

- 10,7 %

Résultat net part  
du Groupe
en M$

* �Retraité d’IAS23 révisé et de l’évolution de la présentation 
du chiffre d’affaires trading d’Edison.

2008*

2008

3 484

2009

2009

+ 12,1 %
3 905

Croissance de 3,9 % du chiffre  
d’affaires portée par le développement 
international
en Md$

2009 20092009 2009

63,8*

2008 2008

46 % 
Hors France

54 % 
France

66,3*

49 % 
Hors France

51 % 
France

Répartition  
en Md€

3,4 Autre International
4,9 Italie

7,2 Allemagne

11,0 Royaume-Uni

34,0 France

5,8 Autres activités

Croissance de 22,7 % de l’EBITDA 
portée par l’international
en Md$

14,2

37 %
Hors France

63 %
France

17,5

54 %
France

46 %
Hors France

0,7 Autre International

Répartition  
en Md€

0,8 Italie
1,2 Allemagne

3,1 Royaume-Uni

9,4 France

2,3 Autres activités

3 923

4 392

12,1 - 12,4

- 0,4

+ 0,3 0,9

+ 1,2

Cash Flow Opérationnel 
(FFO)

Remboursement
exceptionnel*

Cash Flow 
libre

CAPEX Bruts Cessions 
d’immobilisations

D BFR

* Remboursement exceptionnel d’impôt par l’État (1,2 milliard d’euros) suite à l’annulation de la décision de la 
   Commission européenne du 16/12/2003. 
Ces valeurs correspondent à l’expression à 1 décimale de la somme des valeurs précises compte tenu des arrondis.

1,15 €
 par action
 Dividende proposé  
 au titre de 2009  

chiffres clés 2009 : 
indicateurs financiers

680Me 

Programme Excellence  
opérationnelle
en M$

285300

600
680

1 000

Réalisé 
2008

Objectif 
2008

Objectif 
2009

Réalisé 
2009

Objectif 
2010

en 2009, en avance de 13 %
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65 M£  sur 3 ans
Contribution d’EDF Energy  
aux travaux d’isolation de logements 
conduits par le Community Energy  
Saving Program (Royaume-Uni)

11,4 M€
Achats au secteur protégé  
en 2009 réalisés par EDF et ERDF

211 000
Nombre de foyers français aidés  
en 2009 par les Fonds de solidarité  
logement (FSL) auxquels EDF contribue 
(22 M€ en 2009)

Part de l’électricité et de la chaleur 
produites à partir de sources d’énergie 
renouvelable pour le groupe EDF, EDF 
et EDF Énergies Nouvelles  
(en %)
(NB : la production hydraulique intègre l’énergie produite 
par les STEP – Stations de Transfert d’Énergie par Pompage)

15

12
13

20082007 2009

88

6

Accidents du travail 
Taux de fréquence

8

6

4

2

2007

6,31
6,2

2008 2009
0

3,8 3,4 3,2

4,9

Groupe EDF

EDF

Émissions de CO2 dues à  
la production d’électricité  
et de chaleur
(en grammes par kilowattheure)

Groupe EDF sur la zone Europe

1111

108,8

121,7

Groupe EDF Groupe EDF

12012007

2007

2007

2007

2007

2007

2007117,12009

2009

2009

2009

2009

2009

2009

133,12008

2008

2008

2008

2008

2008

2008

1. Hors Edison et Dalkia.

1. Hors Edison et Dalkia.

1. Hors Edison et Dalkia.

1. En 2007, hors EDF Trading et Synergie.

EDF

42,5

40,8

38,1

Pourcentage de femmes 
dans le collège cadres 
(en %)

Groupe EDF

20,5

21,2

EDF

21,4

22,7

23,5

Accidents du travail 
Nombre d’accidents mortels

7,71

8,5

8,6

2007

2009

2008

EDF Énergies Nouvelles

88,3

94

89,4

8,8

9,5

9,6

EDF

22,0

chiffres clés 2009 : 
indicateurs développement durable
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❚ International et Autres  
Activités : croissance  
dynamique de l’EBITDA 
et autofinancement  
des investissements  
opérationnels 

Le chiffre d’affaires de l’International 
et des Autres activités est de  
32,3 milliards d’euros, en croissance 
de 9,3 %. Il représente 48,7 % du 
chiffre d’affaires du Groupe. L’EBITDA 
s’élève à 8 milliards d’euros, soit 
46 % de l’EBITDA 2009 du Groupe. 
L’EBITDA est en croissance forte de 
53,5 %, attribuable à l’intégration 
réussie de British Energy ainsi qu’à 
une croissance organique de 18,8 %. 
Cette forte progression organique 
est liée à la hausse des résultats 
d’EDF Energy et de la Pologne, 
aux solides performances d’EnBW 
et d’EDF Trading et à la poursuite 
du développement d’EDF Energies 
Nouvelles. L’impact du ralentissement 
économique sur les ventes en volume 
a globalement été compensé par une 
politique de couverture favorable sur 
les marchés énergie.

L’International et les Autres activités ont 

Des résultats solides malgré une année difficile en France.  
Une amélioration attendue des performances opérationnelles en 2010.

 CHIFFRES CLÉS 

* Croissance organique hors impact de – 1 195 M€ en 2008 de la prolongation du dispositif TaRTAM (loi du 4 août 2008).
** Retraité d’IAS 23 révisé et de l’évolution de la présentation du chiffre d’affaires trading d’Edison.
*** Résultat net hors éléments non récurrents.

EN MILLIONS D’EUROS	
2009

	
2008**

		  évolution  
			   évolution  	 organique

Chiffre d’affaires	 66 336	 63 847	 + 3,9 %  	 –  0,2 %

Excédent brut d’exploitation (EBITDA)	 17 466	 14 240*	 + 22,7 %	 + 1,2 %*

Résultat d’exploitation (EBIT)	 10 107	 7 910	 + 27,8 %	

Résultat net part du Groupe	 3 905	 3 484**	 + 12,1 %	

Résultat net courant***	 3 923	 4 392**	 – 10,7 %	

Cash Flow Opérationnel (FFO)	 12 133	 10 083	 + 20,3 %	

dégagé un cash flow opérationnel de 
5,3 milliards d’euros et autofinancent 
leurs investissements opérationnels.

Le renforcement des positions 
industrielles d’EnBW dans l’électricité 
en Allemagne se poursuit à la suite 
des accords signés avec EDF et 
E.ON. EnBW bénéficie désormais de 
2 GW de capacités de production 
supplémentaires en Allemagne (dont 
800 MW de droits de tirage sur les 
centrales nucléaires effectifs depuis 
janvier 2010) qui assurent un meilleur 
équilibre amont-aval.

❚ France : une année  
exceptionnellement  
difficile

Dans un contexte exceptionnellement 
difficile, le Groupe enregistre en France 
un léger repli de 0,8 % de son chiffre 
d’affaires à 34 milliards d’euros et  
un recul de son EBITDA de 9 % à  
9,4 milliards d’euros, hors impact  
de la prolongation du dispositif TaRTAM 
(loi du 4 août 2008).

Ces évolutions reflètent le fléchissement 
de la demande en électricité des clients 

finaux (–  2 % sur la demande globale, 
dont –  5 % sur les grands clients), mais 
surtout des événements exceptionnels 
ayant affecté les activités de production 
et de réseaux.

La production nucléaire s’établit à 
390 TWh en 2009 contre 418 TWh 
en 2008. Ce recul a conduit EDF 
à augmenter significativement ses 
achats nets sur les marchés de gros 
d’électricité, a fortement pesé sur les 
performances financières des activités 
de production/commercialisation 
en plus des actions de maintenance 
importantes déjà engagées par le 
Groupe. Les activités régulées subissent 
l’impact des tempêtes de janvier 
2009 ainsi que la forte hausse du 
coût d’achat des pertes techniques 
d’électricité des réseaux contractualisées 
en 2008 ainsi que l’entrée en vigueur 
décalée de TURPE 3.

Par ailleurs, le Groupe a poursuivi 
son important programme 
d’investissements en France, dans la 
maintenance et le renforcement de son 
parc de production. Les investissements 
opérationnels en France s’élèvent à 
7,2 milliards d’euros, en croissance de 
38,5 % par rapport à 2008.

❚ Dividende 

Le conseil d’administration a décidé 
de proposer à l’assemblée générale 
des actionnaires le versement d’un 
dividende de 1,15 euro par action au 
titre de l’exercice 2009. Compte tenu 
de l’acompte de 0,55 euro par action 
versé en décembre 2009 (1) – dont 
93,6 % en actions nouvelles –, le solde 
devrait s’élever à 0,60 euro par action et 
être mis en paiement en juin 2010, sous 
réserve de l’accord des actionnaires.

EXPOSÉ sommaire 
DE L’ACTIVITÉ
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(1) Pour les porteurs d’actions anciennes.

(2)  Au périmètre du Groupe au 31 décembre 2009.
(3)  Y compris les investissements au sein des sociétés  
nouvellement acquises.

❚ Investissements, cash flow 
et structure financière

Le cash flow opérationnel (FFO) du 
Groupe, en hausse significative de 
20,3 % à 12,1 milliards d’euros, 
autofinance les investissements 
opérationnels du Groupe à 
l’international. Les investissements 
opérationnels (Capex) du Groupe se 
sont élevés à 12,4 milliards d’euros en 
2009, dont 7,2 milliards d’euros en 
France (avec un niveau d’investissement 
équivalent dans les réseaux et dans 
la production), 3,6 milliards d’euros à 
l’international et 1,6 milliard d’euros 
liés aux autres activités (énergies 
renouvelables, gaz naturel…). 

Le Groupe a réalisé en 2009 des 
opérations de croissance externe 
majeures pour son développement 
international : acquisition de British 
Energy et partenariat avec Centrica en 
Grande-Bretagne ; prise de contrôle 
majoritaire de SPE en Belgique, 
acquisition de 49,99 % de CENG, 
acquisition de nouvelles capacités de 
production en Allemagne, constitution 
d’Alpiq en Suisse. Ces développements 
se sont traduits par un montant total 
net décaissé de 14,7 milliards d’euros, 
dont 8,4 milliards d’euros nets au titre 
de British Energy, 2,5 milliards d’euros 
au titre de CENG et 1,3 milliard d’euros 
pour SPE. 

Ces développements majeurs, fortement 
contributeurs au cash flow opérationnel 
du Groupe (1,2 milliard d’euros en 2009), 
expliquent l’évolution de l’endettement 
financier net. Celui-ci s’élève à fin 2009 
à 42,5 milliards d’euros, à un niveau 
meilleur qu’attendu.

Le ratio dette financière nette/EBITDA 
est conforme aux objectifs du Groupe à 
2,4. Le ratio de cash flow opérationnel 
(FFO) sur la dette économique ajustée 
(incluant les engagements de long terme 
du Groupe) est de 17,1 %, et le ratio 
de dette financière nette rapportée à la 
somme de la dette financière nette et 
des capitaux propres est de 56,5 %. 

❚ Perspectives 2010

2010 s’ouvre dans un environnement 
économique marqué par une légère 
reprise économique en Europe, une 
inflation modérée et un renchérissement 
du dollar et de la livre sterling par 
rapport à l’euro, ainsi que des politiques 
économiques caractérisées par une 
attention accrue à la maîtrise de la 
dépense publique et une anticipation de 
resserrement progressif des politiques 
monétaires.

Dans ce contexte, EDF s’attend à une 
stabilisation de la demande d’électricité 
dans les principaux pays où le Groupe 
opère et à un certain raffermissement 
des prix de l’électricité en France et en 
Allemagne notamment.

En France, après une année 
exceptionnellement difficile en 2009, les 
performances opérationnelles devraient 
se caractériser par un rebond de la 
production nucléaire et par l’inversion 
de tendance en matière de disponibilité 
nucléaire. L’activité devrait être plus 
stable à l’international.

Le Groupe se fixe en conséquence les 
objectifs financiers suivants pour 2010 :

• �réaliser une hausse significative de son 
EBITDA(2). Cette progression s’appuie 
principalement sur un objectif de 
croissance organique (à périmètre 
et taux de change constants, hors 
impact IAS 39 et avec une fin du 
dispositif TaRTAM au 30 juin 2010) 
compris entre 3 et 5 %, et comprend 
également la contribution en année 
pleine de CENG et SPE ;

• �poursuivre le programme Excellence 
Opérationnelle avec un objectif 
confirmé de 1 milliard d’euros à fin 
2010 ;

• �une stabilité du dividende par rapport 
à 2009 ;

• �dégager un important cash flow 
opérationnel pour financer ses 
investissements opérationnels. Ceux-ci 
devraient rester à un niveau élevé (3). Ils 
concernent essentiellement le domaine 

de la maintenance industrielle en 
France, ce qui conditionne dans 
la durée la performance du parc 
de production et des réseaux. Ces 
investissements contribuent également 
au développement de nouvelles 
capacités de production génératrices 
d’EBITDA et de cash flow :

– �en France : poursuite des 
investissements dans l’EPR de 
Flamanville, et dans de nouvelles 
capacités de production de semi 
base et de pointe ; 

– �à l’international et dans les autres 
activités : cycle combiné au 
Royaume-Uni, centrale charbon 
supercritique en Allemagne, 
nouveau nucléaire au Royaume-
Uni, aux états-Unis et en Chine, 
nouvelles capacités éoliennes 
et solaires chez EDF Energies 
Nouvelles… 

• �assurer la stabilité financière du 
Groupe avec un ratio dette nette/
EBITDA compris entre 2,5 et 3.

L’ensemble des éléments 
relatifs aux résultats  
de l’exercice, y compris 
les faits marquants,  
peut être consulté sur  
http://finance.edf.com

exposé sommaire 
de l’activité (SUITE)
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TABLEAU DES RÉSULTATS 
DES CINQ DERNIERS EXERCICES
(Extraits des comptes sociaux d’EDF)

Documents disponibles 
sur demande

	 2009	 2008 	 2007 (2)	 2006	 2005	

Capital en fin d’exercice						    

Capital social (en millions d’euros)	 924	 911	 911	 911	 911

Dotations en capital (en millions d’euros)			   -	 -	 -

Nombre d’actions ordinaires existantes	 1 848 866 662	 1 822 171 090	 1 822 171 090	 1 822 171 090	 1 822 171 090	

Nombre des actions à dividende prioritaire 						    
(sans droit de vote) existantes					   

Nombre maximal d’actions futures à créer					   

par conversion d’obligations					   

par exercice de droit de souscription					   

Opérations et résultats de l’exercice  
(en millions d’euros)						    

Chiffre d’affaires hors taxes  	 38 895	 39 003	 33 638	 32 891	 30 849	

Résultat avant impôts, participation						        
des salariés et dotations						        
aux amortissements et provisions	 4 531	 3 842	 5 838	 10 269	 5 160	

Impôts sur les bénéfices	 402	 (346)	 835	 1 176	 381	

Participation des salariés due au titre						       
de l’exercice					     -	

Résultat après impôts, participation 						    
des salariés et dotations						       
aux amortissements et provisions	 4 580	 867	  4 934	 6 055	 3 532	

Résultat distribué	 2 112 (1)	 2 328 (3)	 2 330 (3)	 2 113	 1 439	

Acompte sur résultat distribué	 1 002	 1 164 	 1 057			 

Résultats par action (euro/action)						    

Résultat après impôts, participation  
des salariés mais avant dotations  
aux amortissements et provisions	 2,23	 2,30	 2,75	 4,99	 2,62	

Résultat après impôts, participation 						    
des salariés et dotations 						    
aux amortissements et provisions	 2,48	 0,48	 2,71	 3,32	 1,94	

Dividende attribué à chaque action	 1,15 (1)	  1,28 (3)	 1,28 (3)	 1,16	 0,79	

Acompte sur dividende 					      
attribué à chaque action	 0,55	 0,64	 0,58			 

Personnel					   

Effectif moyen des salariés 						       
employés pendant l’exercice	 59 837	 59 131	  58 778 	 96 856	 98 580	

Montant de la masse salariale						       
de l’exercice (en millions d’euros)	 3 265	 3 178	 2 940	 4 278	 4 125	

Montant des sommes versées au titre 						       
des avantages sociaux de l’exercice 						    
(Sécurité Sociale, œuvres sociales…)						        
(en millions d’euros) 	 2 025	 1 917	 1 737	 2 420	 2 827	

(1) Soumis au vote de l’assemblée générale du 18 mai 2010 ; comprend l’acompte sur dividende.
(2) à partir de 2007, les activités de distribution sont filialisées.
(3) Y compris acompte versé.
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�Réduisons les émissions de CO•	 2 en consommant moins de papier imprimé.

�Les documents prévus au Code de commerce peuvent être consultés  •	
ou téléchargés sur le site actionnaires.edf.com

�•	Si vous souhaitez néanmoins les recevoir par courrier, vous pouvez retourner 
ce document dûment complété et signé directement à : 
EDF – Service Relations Actionnaires  
22-30, avenue de Wagram – 75008 Paris

Assemblée Générale Mixte des actionnaires d’EDF du 18 MAI 2010

Je soussigné(e) 		

M./Mme : 		

Nom : 		

Prénom : 		

Adresse : 	 Code postal : 	 	

Ville : 		

Demande l’envoi des documents et renseignements suivants 
(cocher la ou les cases des documents demandés) :

	 Les états financiers du groupe EDF

	� Les rapports du conseil d’administration et du Président du conseil d’administration  
sur les procédures de contrôle interne

 	�� Les autres documents et renseignements visés par l’article R. 225-83 du Code de commerce

Fait à                                     , le                              2010.

Signature

Nota : conformément à l’article R. 225-88 du Code de commerce, les propriétaires d’actions nominatives peuvent, par demande unique, 
obtenir de la Société l’envoi des documents et renseignements visés aux articles R. 225-81 et R. 225-83 à l’occasion de chacune des assemblées générales ultérieures. 
La demande est à adresser à EDF – Service Relations Actionnaires – 22-30, avenue de Wagram – 75008 Paris.
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NOUS 
CONTACTER

POUR TOUT RENSEIGNEMENT  
SUR LE GROUPE,  
LE SERVICE RELATIONS  
ACTIONNAIRES 
EST À VOTRE DISPOSITION

�Par téléphone :  •	
 
 
(appel gratuit depuis un poste fixe)

�Par courrier :  •	
EDF – Service Relations Actionnaires  
22-30, avenue de Wagram – 75008 Paris

�Par courriel : •	 actionnaires@edf.fr

�Site Internet actionnaires :  •	
actionnaires.edf.com



22-30, avenue de Wagram
75382 Paris Cedex 08
www.edf.com
SA au capital de 924  433 331 euros – 552081317 RCS Paris


